2 0 S' év  ttcr^  ip'Sÿ, 

ESSIEUES  les  CommilTaires  à la  rédaÆon 
ont  donné  ieélure  du  projet  de  Lettre  circulaire 
qu’ils  avoient  été  cliargés  de  rédiger,  fuivant  les 
infl:ruéïions  qui  leur  ont  été  données  par  i’Aiîèm- 
biée,  pour  faire  connoître  à tous  les  Citoyens  de 
la  Province  , les  principaux  faits  relatifs  à la  caufe 
préfente  ; & l’Ordre  délibérant  a approuvé  ladite 
lettre , & a ordonné  qu’elle  fera  /ignée  de  M.  le 
Pré/ident  & Commilî'aires  ordinaires , qu  elle  fera 
imprimée  en  tête  du  procès-verbal , ain/i  que  la 
préfente  Délibération. 

MESSIEURS  ET  CHERS  Cohcitoyens; 

L’Ordre  du  Tiers  a/Temblé  voit  avec  le  plus 
vif  intérêt , funion  qui  règne  parmi  fes  Mem- 
bres , & leur  empre/Tement  à concourir  au  fuccès 
des  réclamations  communes.  ‘Nous  fommes  biea 
convaincus  de  la  bonté  de  notre  caufe , & per- 
fuadés  que  pour  donner  la  même  conviélion  à 
tous  les  bons  Citoyens , il  ne  faut  que  leur  faire 
connoître  la  vérité.  Nous  entreprenons  de  vous 
retracer,  avec  la  plus  fcrupuleufe exaélitude , tout 
ce  qui  s’eft  paffé  à notre  connoiffance  , depuis  le 
commencement  de  nos  démarches  pour  obtenir 
Judice. 

^ Par  Arrêt  du  Confeil,  intervenu  à l’occa/ion 
de  la  convocation  des  Etats  ^ Généraux , en  J uiiiet 
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connoître  leurs  vœux. 

Notre  Province  fembloit  alors  uniquement  oc- 
cupée d’oppofer  Une  barrière  infurmontable  au 
defpoîifme  quelle  croyoitvoir  ériger  en  fyftême, 
par  rétabM'ement  projeté  d une  Cour  Plénière , 
& après  cet  orage , les  Etats  de  la  Province  étant 
convoqués , la  Municipalité  de  Rennes , en  nom- 
mant fes  Députés,  crut  devoir  leur  donner  des 
charges  & en  drefer  un  cahier,  qu’elle  arrêta  le 
20  Odobre  17S8,  & qu’elle  adrelfa  à teqtes  les 


L’ufage  étoit  que  les*  Villes  donnalTent  leur 


procuration  fans  charges , fans  cahiers  ; mais  des 
abus  fans  nombre  en  étoient  réfultés.  Le  Tiers  j 
>repréfenté  par  quarante" deux  premiers  Députés , 
& en  partie  par  des  perfonnes  fouvent  dans  la 
dépendance  des  autres  Ordres , fe  trouvoit  à peu 
près  nul  aux  Etats,  & gémifîbit  dans  l’oppreilion. 
Les  Villes  n’avoienr  pu  perdre  le  droit  de  récia-^ 
mer  ; l’ufage  contraire  n’avoit  pu  nuire  à ce  droit: 
on  ne  poiivoit trouver  mauvais  quelles  en  ufsffenr. 

Cependant,  i’Arrété  de  Rennesne  fut  pas  plutôt 
connu,  que  des  Nobles  de  cette  Ville  fe  ralfem- 
blèrent , & écrivirent  une  Circulaire  à tous  les 
Nobles  de  la  Province,  pour  faire  Corps  entre 
eux,;  & ils  drefsèrent  en  même-temps  un  Arrêté 
de  proteftation  contre  ce  que  les  Notables  aiîem- 
blés  auroient  pu  faire  de  contraire  aux  intérêts  de 
leur  Ordre. 

Le  Procureur-Syndic  de  Nantes  , frappé  des 
avantages  que  promettoient  les  vues  bienfaifantes 


(ée  notre  Monarque,  mit,  le  4 Novembre  , un. 
Requifitoire , ou  il  développa  combien  il  éroic 
intërelTant  d’arrêter  des  charges,  & quels  en  dé- 
voient être  les  principaux  articles.  Les  Oiïiciers 
Municipaux  prirent,  fur  fes  Conclufions , une 
Délibération  du  même  jour, 

A lïnilant  même  de  leur  Délibération  , un 
grand  nombre  d’Habitans  leur  préfentèrent  une 
Requête , qui  fut  fignée  enfuite  de  beaucoup 
d’autres  par  adhéfion  ; mais  la  Délibération  de  la 
Municipalité  n’ayant  pas  été  conforme,  fur  le 
principal  article , aux  Concluions  de  la  Requête 
desHabitans , ceux-ci  ,aiémblésle  6-,  nommèrent 
onze  Députés , avec  le  Procureur  du  Roi  Syndic  , 
pour  porter  leur  Requête  au  pied  du  Trône,  6c 
en  folliciter  le  fuccès. 

Ce  mou  veulent  des  Communes  de  Nantes , 
donna  lieu  à M.  de  Meaubreuii , Noble  de  Nantes, 
d’en^  prévenir  la  Commiffion  Intermédiaire  de 
notre  Capitale,  & M.  de  Borherel  , Procureur- 
Syndic,  qui  ctoit  à Nantes  pour  la  reddition  des 
comptes , écrivit  auffi  à la  Commiffion , pour 
arrêter  les  mouyemens  des  Cornmunes  de  Nantes. 

Celui  qui,  repréfentant  le  Tiers-Etat,  commo 
les  autres  Ordres , eût  dû  concourir  à alî'urer  le 
fuccès  de  fes  réclamations,  ou  au  moins  ne  pas  s’y 
pppofer , tenta  le  premier  de  lui  faire  fermer  la 
bouche. 

La  lettre  eut  fon  effet  ; les  Cammiffaires  de 
i’Eglife  Sl  delà  Nobleffe,  chargèrent  M.  Duho- 
Letii  de  Cherviile  de  faire  la  dénonciation.  Nos 
Commiffaires,  en  nombre  inégal  à ceux  des  deux 
premiers  Ordres,  ne  pouvoient  empêcher  la  Dé- 
libération qui  fut  prife  ; iis  ne  purent  que  fe  re- 


tirer  3 & M.  de  Cherville  fit  îa  dénonciation. 

Le  Parlement  ne  trouva  rien  de  réprëlienfib-e 
dans  FAilëmble'e  des  Communes  de  Nantes , & 
dans  leur  conduite  ; il  fe  borna  à donner  un  Arrêt 
qui  répéta  les  Réglemens  de  la  Librairie  3 & jugea 
que  rimprellion  de  la  Délibération  de  Nantes , 
étoit  faite  en  contravention  de  ces  Réglemens,  &c. 

On  crut  que  des  A/Temblées  communes  n’é- 
toient  point  illicites,  on  les  regarda  même  comme 
néceffaires  & indiipenfables  pour  féconder  les 
vues  de  notre  Souverain. 

La  >Ville  de  Rennes  compte  dix  ParoiiTes  & 
beaucoup  de  Corps  corporations.  Les  Ordres 
privilégiés  de  l’Egliie  & de  la  Nobiefle,  ne  pren- 
nent point  de  part  aux  charges  des  Paroifî'es.  Les 
Fabriques  & les  Délibérans  font  de  l’Ordre  du 
Tiers;  iis  font  établis,  par  la  Loi,  les  Procura- 
teurs de  la  Généralité  des  Habitaris  & Proprié- 
taires des  Paroiflés,  dans  les  cas  d’intérêt  com- 
mun 3 & doivent  veiller  pour  eux  à faire  ce  qu’exige 
cet  intérêt.  Prefque  tous  crurent  que  le  Tiers- 
Etat  3 formant  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes 
de  la  Nation  , les  réclamations  de  cet  Ordre 
etoient  un  objet  d’intérêt  commun  pour  la  géné- 
ralité des  Habitans  & Propriétaires , & dans  plu- 
fieurs  Paroiflés  on  délibéra  fur  les  réclamations 
communes , & les  Délibérations  furent  imprimées 
& rendues  publiques  : prefque  tous  les  Corps , 
Communautés  & corporations  prirent  le  même 
parti. 

Le  Procureur -Syndic  de  la  Municipalité  de 
Rennes,  trouva  dans  ces  Délibérations  beaucoup 
de  nouveaux  articles  de  réclamation.  11  crut  de- 
voir préfenter  de  nouvelles  réflexions  pour  mettre 


la  dernière  main  aux  charges  qui , le  20  Odlobre^ 
avoient  ètë  préparées , &.  il  forma  un  Requifi- 
toire  , le  20  Novembre  , fur  lequel  l’Affemblée 
l^^unicipale  prit  de  nouveaux  Arretés  le  24.  Le 
Requifïtoire  & les  Arrêtés  furent  rendus  publics 
par  i’impreffion,  & adreifés  aux  différentes  Villes- 

Meiîieurs  de  la  Municipalité , & une  foule  de 
Bourgeois  , à leur  exemple  , arrêtèrent , dans 
le  même-temps  , leur  renonciation  à tous  privi- 
lèges dont  iis  pouvoienr  jouir  , foit  de  caferne- 
rnent , logement  dé  Troupes,  patrouilles,  &c. 
& firent  offre  d’y  contribuer  par  argent  ; ce  qui 
nianifefloit  bien  qu’ils  n’avoient  pas  pour  objet 
leur  intérêt  particulier  , mais  l’intérêt  commun. 

Les  Généraux  des  dix  Paroiffes  de  Rennes , 
font  autorifés  à fe  raffembler,  lorfqu’ils  ont  à dé- 
libérer fur  des  objets  d’intérêt  commun. 

C ecoit  bien  ici  le  cas  de  former  une  Affemblée 
commune;  elle  eut  lieu  le  19  Décembre,  on  y 
énonça  le  vœu  commun , tant  fur  les  Arrêtés  pris 
à r Affemblée  Municipale , que  fur  les  objets  fur 
lefquels  elle  avoit  omis  de  réclamer. 

On  porta  cette  Délibération  à rAffemblée  Mu- 
nicipale , le  23  Décembre;  celle  de  cette  Affem- 
blée adopta  prefque  tous  les  Arrêtés  pris  par  les 
dix  Généraux. 

Piufieurs  autres  Villes  de  la  Province  avoient 
également  arrêté  leurs  charges  & les  avoient  ren- 
dues publiques;  les  réclamations  étoient  plus  ou 
moins  fortes  ; mais  le  Tiers-Etat,  par-tout  opprimé, 
réclamoit  de  toutes  parts.  Les  petites  Villes  & 
les  Campagnes  même  nianifeftoient  leurs  vœux 
par  des  Délibérations. 

Le  Chevalier  de  Guer  crut  alors  devoir  rendre 
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|)iAlîques  fes  opinions  & fes  fentimens  particulier^» 
il  fit  imprimer  une  Lettre,  adreflëe-au  Peuple  àp 
Rennes,  peur  perfnader  à ce  Peuple  qu’il  ëtoit 
troiiipë,  abufé  par  les  premiers  Citoyens  du  Tiers- 
Ltaf  ; il  commença  à établir  une  dillincl-ion  entre 
îe  haut  & le  bas  Tiers;  il  narat  tendre  à indif- 
. pofer  le  Peuple  contre  les  Officiers  Miinkipaux, 
& il  attaqua  principalenienir  le  Procureur-Syndic 
de  Rennes,  dont  Iffionnêteîé  neîoit  pas  moins 
connue  que  les  talens. 

Cette  Lettre  auroit  pu  dmouyoir  le  Minifîèrp 
Public.  M,  le  Chevalier  de  Guer  foutient  que 
ce  n’eft  pas  un  Libelle,  parce  quelle  eft  ap- 
prouvëe  de  fa  fignature  ; mais  un  écrit  qui  tend 
à produire  des  effëfs  funefles , efl:  toujours  rëpré- 
Lenfîble , foit  que  fon  Auteur  l’avoue  ou  non. 

Les  Etats  etoient  fixes  au  29  Décembre,  Les 
Députés  ordinaires  des  quarante-deux  Villes  fe 
réunirent^  avec  ceux  des  Communes  & Corpo- 
rations , à PHotel  de  Ville  de  Rennes,  les  22, 
24,  25,  26  & ^7  Décembre,  de  formèrent  un 
cahier  commun  des  réclamations  de  POrdre  du 
Tiers  aux  prochains  Etats  tous  les  Membres  de 
l’Ordre  font  aujourd’hui  convaincus  de  la  juf- 
tice  de  ces  réclamations. 

Ce  cahier  fut  imprimé  dès  le  28  , & vous 
favez  que  fes  principales  difppfitions  font  les 
demandes  qpe  forme  le  Tiers-Etat  d’une  repré- 
feniatioii  égale  aux  deux  autres  Ordres  dans  i’Af- 
femblée  des  Etats , d’une  répartition  égale  des 
impofîtions  , de  la  fiippreffion  des  Corvées  , Mi- 
lices, (kc.  de  l’admifiion  de  -MM.  les  Reéleurs 
dans  l'Ordre  de  1 Eglife  aux  Etats. 

]Les  Députés  des  Communautés  de  Ville  ayoieîiç 


cl'lfifge  expreiTe  d’accorder  ie  Don  gratuit  & la 
Régie  ‘des  Fermes , & de  ne  confentir  à délibérer 
fur  aucunes  aurrcs  affaires,  quiis  n euffent  obtenu 
juffice  fur  la  repréfentation  plus  parfaite  de 
rOrdre  du  Tiers , & fur  la  répartition  égale  & 
proportionnelle  entre  les  Trois  Ordres^  de  toûs 
impôts,  tant, réels  que  perfonnels» 

Les  Etats  ouvrirent  ie  29;  le  30  le  Don  gratuit 
fut  accordé^  & la  Régie  des  Fermes  ordonnée. 

D’après  cela  , l’Ordre  du  Tiers  ne  poùvoit  dé- 
libérer fur  aucun  autre  objet,  qu’on  n’eût  en- 
tendu leéfure  de  fes  ebarges  & délibéré  fur  les 
demandes. 

Cependant  il  fut  propofd  de  continuer  lès 
pouvoirs  des  Commiiiàires  3 fOrdre  du  Tiers  , 
qui  énonce  le  premier  fon  avis  , demanda^  a 
être  entendu  préalablement,  La  Nobleffe  lut 
d’avis  de  délibérer  & continuer  le»  pbuvoirs. 
L’Eglife,  qui  dévôit  être  convaincue , de  la  juftice  ■ 
de  la  demande  du  Tiers-Etat , fut  de  lavis  de  lar‘* 
Nobleffe,  & la  Délibération  étant  formée  par 
deux  Ordres,  elle  fe  trouvoit  prife  fans  que  le 
Tiers  fût  entendu.  On  ne  voulut  même  pas  Iiu 
décerner  Table  qu’il  denïanda  de  fon  avis. 

Cette  Délibération  prife  le  3 1 , on  propofa  ie 
nommer  des  Commiffaires  pour  la  cbiffratare 
des  'Regifites  : Tavîs  du  Tiers  fut  encore  de  de- 
mander qu’on  l’écoutât;  l’avis  de  la  Nobleffe  fût 
de  nommer;  l’ÉgUfe  eût  pu  mettre  le  Tiers  a 
îieu  d’être  entendu , mais  elle  fut  de  l’avis  de 
îa  Nobleffe,  & cette  Délibération  étant  de  celles 
qui  paffent  à l’avis  de  deux  Ordres,  elle  fe 
frouvoit  formée  faris  égard  à la  réclamation  du 
Wiers. 


On  voiiloit  de  plus  qu’il  eût  nommé  fes  Com- 
niilTaires;  MM.  les  ComniilTaires  du  Roi  en  don- 
nèrent l’ordre,  & il  perfifîa  à fe  déclarer  fans 
pouvoirs. 

Ce  fut  dans  ce  moment  que  la  JeuneiTe  de 
Rennes  applaudit  à la  fermeté  des  Députés  du 
Tiers  ; & ces  applaudiffemens , qui  déplurent  à 
MM.  de  la  Nobleffé , furent  préfentés  à MM* 
les  Commiifaires  du  Roi  comme  des  mouvemens 
tumultueux. 

JLe  premier  Janvier , M.  du  BoberiL  donna 
lecîlure  de  la  déclaration  par  laquelle  MM.  les 
Commiifaires  du  Roiannonçoient  que  , fur  le  refus 
de  l’Ordre  du  Tiers  , ils  ailoient  faire  partir  un 
Courier  pour  en  informer  Sa  MajeRé  , , & qu’inf- 
îruits  des  mouvemens  tumultueux  de  la  Ville, 
ils  ne  pourroient  les  tolérer  ; que  s’ils  fe  renou- 
velloient  , ils  feroient  obligés  de  prendre  des 
mefures  , conjointement  avec  les  Etats , pour 
interdire  l’entrée  de  la  Tribune,  &c. 

L’Ordre  du  Tiers  continua  d entrer  aux  Etats 
les  2 , 3,4,  5 , 6 , 7 & 8 Janvier,  & toujours 
lié  par  fes  charges  , toujours  demandant  à être 
entendu  , il  fut  toujours  refufé  ; les  deux  pre- 
miers Ordres  aimèrent  mieux  refler  des  jours 
entiers  dans  i’inaélion , que  d’accorder  une  heure 
à la  iedure  que  demandoit  à faire  fOrdre  du 
Tiers. 

Enfin,  l’Arrêt  du  Confeil  du  3 Janvier  fut 
Tiotifié  à i’Afiemblée  ; fOrdre  du  Tiers  arrêta  d’y 
obtempérer  , & fe  retira.  Les  deux  autres  Or- 
dres arrêtèrent  de  n’y  obtempérer  jamais. 

MM.  de  la  Noblelfe  ont  fait  imprimer  un 
Extrait  raifonné  de  ces  Séances , Sa  fous  ce  pré- 
texte 


texte  (îe  rai  Tonner  des  Séances,  c’efi*à-dire , de 
les  ëtendre  plutôt  que  de  les  extraire  , iis  ont 
preTentë  au  Public  un  ouvrage  qu’on  peut  cri- 
tiquer à plus  d’un  titre.  ' 

On  a affecTë  de  clalTer  ce  prétendu  Extrait  pai? 
journëes,  & de  rëfërer  à la  fin  de  chacune  d’elles , 
les  Egnatures  de  MM.  les  PreTidens  des  Trois 
Ordres , comme  fi  M.  le  Prëfident  du  Tiers  avoiè 
approuve'  de  Ta  fignature  les  raiTonneinens  qu’il 
a plu  aux  Rëdaëreurs  d’ajourer  aux  Sëances.  Or  , 
rien  n’ëtoit  plus  propre  à en  impoTer  au  Public , 
d’autant  même  qu’on  a eu  la  prëcaution  de  rë^ 
fërer  juTquà  la  fignature  de  M.  le  Greffier, 
de  la  faire  précéder  des  mots  ; Four  extrait 
iîe  la  minute.  Il  eft  donc  évident  que  cette  fë^ 
dacfion  prëTente  Un  caraclère  d’ajuflement  qu’on 
ne  peut  pas  attribuer  à l’Ordre  de  la  NobiefTe* 
mais  que  le  Rëdaëleur,  à qui  elle  avoit  donné  fâ 
confiance,  doit  s’imputer. . 

Au  refie  , vous  ne  ferez  pas  trompés  plüslong^ 
temps , il  Tuffit  de  vous  affurer  que  notre  Pré- 
fident  & tous  les  RepréTentans  des  Villes  qui 
compoToient  1 Ordre  du  Tiers  au  29  Décembre, 
défàvouent  la  part  qu’on  fembieroit  vouloir  leuf 
donner  aux  raifcyinemens  de  cet  Extrait. 

Notre  Prëfident  a figné  , fuivant  FuTagé , le 
Piocès-verbal  à chaque  Séance  ; on  ne  peut  rlert 
en  induire  contre  Ta  délicateffe  connue.  Les  rai- 
fonneiliens  contraires  aux  intérêts  de  l'Ordre  dil 
Tiers , font  le  fruit  de  la  méditation  du  Ré-* 
daéleur  , ôc  non  de  rAffemblée  des  Etats* 

Il  réfulte,  de  la  vérification  faite  furie 
«gifire  des  Etats,  dépofé  au  Greffe , que  les  quatre 
premières  pages  de  l’Extrait  raifonné  , ôc  les  huil, 
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premières  lignes  de  la  cinquième , font  l’owrâge 
des  Ordres  de  l’Eglife  & de  la  NobJeffe  feule-- 
ment  ; que  ce  Préambule  a été  arrêté  , à l’infu 
de  l’Ordre  du  Tiers  , & fans  fa  participation  ; 
qu’il  n’en  eft  point  fait  mention  fur  le  Regiflre 
des  Délibérations  communes , & que  les  figna- 
tures  des  trois  Préfidens  ont  été  ardficieufement 
placées  pour  induire  le  Public  en  erreur  fur  les 
fentiniens  & la  conduite  du  Tiers-Etat. 

L’Extrait  raifonné  apprend,  folio  lo,  que 
MM.  de  l’Eglife  & de  la  NobleÉè  durent  épuifer 
d’abord,  fans  fuccès , les  moyens  les  plus  per- 
fuafifs. 

Toujours  on  tend  à inculper  les  Députés  du 
Tiers  , toujours  on  répète  que  c’eft  leur  faute 
s’ils  n’ont  pas  été  entendus  , toujours  on  veut 
qu’ils  euifent^  exécuté  des  Réglemens , lors  même 
qu’ils  réclamoient  contre  ces  Réglemens , lorf- 
qu’ils  étoient  liés  par  leurs  charges , lorfqu’enhn 
il  efl  certain  que  s’ils  eud'ent  concouru  à la 
chifFrature  des  RegiRres  , les  deux  premiers 
Ordres  euEènî  pu  faire  les  Etats  fans  le  con- 
cours du  troifième , à l’exception  des  demandes 
du  Roi  , pour  lefquélles  il  faut  la  réunion  des 
trois  Ordres  ; en  forte  que  le  Tiers- Etat  n’eut 
eu  d’autre  moyen  de  faire  entendre  fes  deman- 
des , que  de  s’oppofer  lui-même  à celles  du  Roi , 
extrémité  à laquelle  il  ne  vouloit  pas  fe  réduire. 

C'eif  un  bien  autre  langage  à la  page  24  , 
les  difcours  pathétiques  n’avoient  pas  perfuadé, 
on  crut  c|ue  les  menaces  auroient  plus  d^effet.  Un 
membre  de  la  Kobleffe  propofe  un  ferment;, 
d’allociation  contre  les  réclamations  du  Tiers , 
& à l’initant  même  , « tous  les  Nobles  renoiiîî/ 
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^>  vellent , par  acclamation  ^ le  ferment  de  de- 
» nieurer  infëparablement  lies  & unis  pour  la 
» dëfenfe  de  la  Conftitution  , & de  la  confer- 
» ver  fans  cëder  à des  ordres  évidemment  fur- 
» pris , en  bons  & loyaux  fujets  & ferviteurs 
>>  du  Roi;  déclarant,  fur  la  foi  invariable  de 
>>  leur  ferment , qu’ils  n’entreront  jamais  dans 
» aucune  AdminiRration  publique,  autre  que 
» celle  des  Etats , formée  ^ réglée  félon  la. 
» confliîüîion  acluelh  & Us  réglemcns  de  celte 
» AJfemhlée & qu’ils  ny  coopéreront  jamais 
» par  leur  prëfence , ni  d’aucune  autre  manière 
» quelconque  ». 

Ce  ferment  étrange  eR  fuivi  de  l’interpella- 
tion d’un  membre  de  la  NobleRe  aux  Députés 
du  Tiers  , de  conRdérer  les  dangers  auxquels 
leur  refus  expofoit  la  Province  ôc  Us  intérêts 
du  Peuple. 

Il  faut  , Messieurs  , que  vous  nous  par- 
donniez de  ne  pas  laiifer  à vos  feules  réflexions 
ce  ferment , & l’interpellation  qui  le  fuivit. 

Nous  appercevons , dans  ce  ferment,  le  refus 
le  plus  abfolu  d’écouter  les  réclamations  du  Tiers  y 
& voici  notre  raifonnenient.  Le  Tiers-Etat  de- 
mandoit  qu’il  fut  fait  des  cbangemens  dans 
l’AdminiRration  & dans  les  réglemens  de  l’Af- 
fembiée  ; la  Nobleffe  juroit  de  n’entrer  jamais 
dans  aucune  AdminiRration  qui'  ne  feroit  pas 
formée  & réglée  félon  la  conRitution  aâuellCy 
& les  Réglemens  de  t AJfcmblée. 

L’un  vouloir  une  AdminiRration  mieux  conf- 
tituée , des  Réglemens  moins  abufifs  & plus 
fages  , l’autre  ne  vouloit  que  F A.dminiRratiorL 
aduelie  , ^ue  les  Réglemens  qu’elle  a voit  faits.. 
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Le  Tiers-Etat  n’avoit  demande  que  îa  per-^ 
ynifîion  de  donner  ledlure  de  fes  Arrêtes  oa 
ne  fe  contentoit  pas  de  refufer  çette  demande  3 
çn  juroit  de  ne  pas  admettre  fes  Arrêtes. 

Le  Tiers-Etat  s’étoit  tenu  dans  la  plus  grande 
ïriodêration  , & au  contraire  , l’Ordre  de  la- 
NobleiTe  fe  iioit  par  un  ferment  folemnel  qui 
ecartoit  non-fevïlenient  toute  idée  d’union  & de 
rapprochement , mais  toute  idée  de  juüice. 

L’objet  de  ce  ferment  étoit  d’intimider  les 
Députes  de  l’Ordre  du  Tiers.  Que  pouvoienî 
quarante  - deux  individus  ifolés , & peu  liés  entre 
eux , contre  mille  à douze  cens  Nobles  qui  fe  lioient 
par  un  ferment  folemnel. 

Combien  la  crainte  des  Députés  ne  devoit- 
elle  pas  augmeriter  , lorfqu’en  leur  préfentani; 
les  dangers  que  le  ferment  alloit  faire  naître  3 
o.n  vouloit  encore  les  rendre  garans  vers  le  Peu^ 
pie  de  tous  ces  dangers. 

Ji  eft  vrai  que  nos  Députés  pouvoient  croire 
qu’on  ne  perfuaderoit  pas  fi  facilement  au  Peu- 
ple , qu’ils  vouloient  le  tromper  , & qu’ils  de-»* 
Yoient  efpérer  qu’en  voyant  les  Arrêtés  qui  ten-^ 
dolent  à plus  d’égalité  dans  la  répartition  des 
Impôts  , à la  fuppreflion  des  Corvées  , des 
Milices  J des  Patrouilles  des  Fouages  extraor- 
dinaires , &c.  il  fe  convaincroit  qu’on  avoir 
pour  objet  fon  intérêt , & non  fa  ruine  , & 
que  l’Ordre  de  la  Nobleife  ne  s’étayoit  du  pré- 
texte de  maintenir  la  conflitution , que  pour  ne 
pas  perdre  fes  exemptions  pécuniaires  * auffi  les 
menaces  n’eurent  pas  plus  d'elfet  que  les  moyen? 
perfuahfs, 

MM,  de  la  Nobleffè  arrêtèrent  alors  de  faire? 


prononcer  leur  ferment  dans  la  forme  ordinaire 
des  Deliberations  des  Etats  ; leur  Préfident  le 
prononça  , & les  pria  de  recevoir  le  fien. 

C etoit  une  répétition  de  l’injuflice  manifeflée 
par  le  premier  ferment  ; mais  cette  répéti- 
tion avoit  encore  un  autre  objet  : on  vouloir 
engager  & lier  l’Eglife  comme  la  Noblefle;  la^ 
propüfuion  en  fut  faite  par  un  membre  de  l’Eglife, 
&i  ie  Préfident,  ayant  recueilli  les  voix,  déclara 
que  Meffieurs  de  l'Ordre  de  l’Eglife , pre- 
» noient  l’engagement  folemnel , qu’aucun  Meni- 
» bre  dudit  Ordre  ne  prerrdroit  de  part  à au- 
» cune  Adminillration  inconflïtuîionndh  , & 
» ne  concourroit  à aucun  changement  quelcon- 
» que , qui  n’auroit  pas  été  délibéré  & confenti 
» par  les  trois  Ordres  des  Etats  ». 

Nous  vous  avouerons  qu  en  lilant  ce  préten- 
du engagement , nous  avons  cru  qu’il  n’en  étoic 

F oint  un  ; cependant  nous  nous  lomrnes  dit  que 
Ordre  de  i’Eglife  n’auroit  pas  voulu  fe  jouer 
de  rOrdre  de  la  Noblefîé  : nous  allons  vous 
foumettre  nos  réflexions. 

L’engagement  de  ne  prendre  part  à aucune 
Adminiflration  inconjliîutionnellc  nous  paroît 
illufoire  , parce  que  le  Tiers  lui- même  , ne 
voLidroit  pas  d’une  Adminiflration  inconjiitution-^ 
ndle  5 il  dit  & il  foutient  que  les  changemens 
qu’il  demande,  ne  renverferont  pas  la  conflitu- 
tion  , mais  la  perfeélionneront  ; il  ofe  donc 
croire  que  s’il  obtient  ces  changemens  , comme 
il  fefpère  de  la  juffice  du  Roi , l’Eglife  n’en 
continuera  pas  moins  de  prendre  part  à l’Ad- 
miniffration  , qu’elle  adoptera  alors  l’opinion  du 
Gouvernement  & du  Tiers-Etat , & croira  conf* 
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îîtütîoftnelle  comme  eux,  une  Adminiftratloa 
mieux  conftituée. 

.Nous  di ions  encore , que  l’engagement  de  ne 
concourir  à aucun  changement  quelconque , qui 
n’auroic  pas  été  délibéré  & confenti  par  les 
trois  Ordres , nous  paroît  au/Ii  iilufoire  , parce 
qu’en  effet  l’Ordre  de  la  NoblefTe  ayant  juré^ 
de  n’admeître  aucun  changement , le  Tiers  n’en 

Eeut  plus  demander  aux  Etats  , & qu’il  n’a  pas 
efoin  du  concours  de  i’Eglife  pour  les  deman^ 
der  au  Roi. 

Nous  aimerions  à.  croire  que  c’efî  par  amour 
pour  le  Tiers-Etat , que  l’Eglife  s’eft  réfervée 
ainfi  de  fe  réunir  à lui , mais  au  moins  nous 
paroît' il  certain  que  cet  Ordre  n’efl:  pas  lié  à 
maintenir  fin juilice  du  ferment  de  l’Ordre  de 
la  NoblefTe. 

Au  furpius , Messieurs  , nous  ne  vous  arrê- 
terons plus  fur  cet  Extrait , que  pour  vous  faire 
obferver  qu’en  le  finiffant  , Mefîieurs  de  la 
Noblefîe  conviennent  que  les  Ordres  ne  peuvent 
être  Juges  les  uns  des  autres  , qu’il  nous  refte 
la  protection  que  nous  doit  l’Autorité  Royale. 
C’eff  aufli  d’elle  que  nous  devons  tout  attendre. 

L’Arrêt  du  Confeil  du  3 Janvier  renvoyoit 
les  quarante -deux  Députés  vers  leurs  Commu- 
nautés , pour  y prendre  de  nouveaux  pouvoirs. 
Les  Communes  de  Rennes  avoient  contribué  à 
la  formation  des  premières  Charges  données 
aux  Députés  de  leur  Ville  , il  paroiffoit  naturel 
qu’elles  fe  fiffent  un  devoir  de  manifefîer  un  voeu 
avant  qu’on  y arrêtât  de  nouvelles  charges. 

Un  motif  particulier  exigeoit  encore  que  les 
Communes  priffent  la  précaution  de  manifeftejc 


leur  voeu , d’après  des  Affemblees  de  tous  les  pro-î 
prie'taires,  habitans  du  Tiers- Etat,  dans  les  dix 
raroifTes. 

Le  Chevalier  deGuer,  en  adreflant  fa  Lettre 
au  Peuple  de  Rennes,  avoit  cherché  à le  prévenir 
contre  les  réclamations  que  l’Ordre  de  la  Noblefîe 
défapprouvoit  , il  falloir , pour  détruire  cette  préven- 
tion , éclairer  le  Peuple , lui  faire  connoître  les  ré- 
clamations, leur  fagelfe  & leur  juflice. 

L’Ordre  de  la  Wobleife  fut  bientôt  infîruit  du 
projet  de  ces  Délibérations  communes  ; il  n avoit 
aucune  qualité  pour  les  empêcher , mais  il  avoit 
du  crédit  auprès  des  Magiftrats , tous  membres 
de  l’Ordre  de  la  NoblelTe.  Un  Magidrat  fut  excité 
à faire  un  récit , qui  eut  pour  objet  de  faire  dé- 
fendre les  Affemblées , ou  au  moins  de  les  rendre 
fans  effet.  Ce  récit  fut  amené  par  le  prétexte  de 
dénoncer  quelques  libelles. 

Vous  avez  dû  voir  l’Arrêt  du  Parlement,  du 

5 Janvier , & le  récit  qui  le  précède  * vous  aurez 
fûrement  été  frappés  de  trouver  dans  ce  récit , & 
dans  les  confidérations  rappellées  par  la  Cour , en 
tête  de  cet  Arrêt , qu’on  fuppofe  aux  membres 
des  Corporations , la  penfée  de  renverfer  la  conf- 
titution , qu’on  allègue  que  les  vœux  portés  au 
pied  du  Trône7  font  défavoués  par  ceux  dont  les 
Députés  fe  difent  les  Repréfentans  ; qu’on  prétend 
que  les  fuffrages  des  Municipalités  ont  été  enchaî- 
2iés , ont  été  forcés  par  les  Communes  ; qu’on  va 
jufqu’à  dire  aux  Habitans  des  Campagnes , qu’ils 
îeroient  les  premières  viélimes  de  nos  projets  , 

6 que  nous  verrions  bientôt  établir  chez  nous , la 
Gabelle  & la  Taille;  qu’enfin  on  cherche  à con- 
fondre nos  réclamations  avec  des  ades  de  violence , 
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& qu^en  profcrivant  les  libelles  fëditlenjix  qui  îé 
méritent , on  attaque  les  AfTemblées , dont  le  vœit 
avoit  réiiili  à éclairer  les  Municipalités. 

Le  murmure  général,  qu’excita  l’Arrêt  du  8,  dût 
faire  connoître  àla  Cour,  qu  elle  avoir  été  furprife, 
& ’étoit  déterminée  trop  facilement,  fur  un  récit 
dont  les  faits  étoient  inexaéîs. 

On  vit , dès  le  lendemain , paroître  un  placard , 
intitulé,  Arrêt  du  Peuple^  aiîiché  au  coin  des  rues, 
portant  caffation  de  l’Arrêt  de  la  Cour;  cette  pro^ 
duélion  étoit  vraiment  répréhenfible , il  faut  ref? 
peéier  la  Juflice,  lors  même  que  fes  Miniftres  ont 
été  tronipés  ou  furpris. 

Cet  Arrêt  du  Peuple  fut  fupprimé  par  Arrêt  de 
la  Cour  , du  lo  , & chacun  fut  frappé  de  la  modé^ 
ration  des  difpobîions  de  ce  fécond  Arrêt.  On 
remarqua  feuienient,  dans  le  récit,  fur  lequel  il 
fut  rendu,  le  même  efprit  qui  avoit  diéîé  l’autre 
récit. 

Les  Affemblées  qui,  dès  auparavant,  étoient 
convoquées , eurent  lieu  dans  les  difrérentes  Pa- 
roiffes , quoique  la'  Cour  eût  fait  notifier  l’Arrêt 
du  8 , à piufïeurs  Fabriqueurs.  . . 

Notre  Parlement  auroit  pu  ne  voir,  dans  cgs 
Affemblées , que  l’exercice  du  droit  naturel  du 
Peuplé  , il  auroit  dû  prévoir  que  dans  une  caufe 
de  cette  Nature , les  efforts  qu’on  ferpit  pour  em- 
pêcher le  Tiers  de  fe  faire  entendre  , feroient  fans 
effet  ; des  Huifliers  dûrent  cependant  être  envoyés 
chez  dix  Fabriqueurs  ou  Tréforiers  en  charge  des 
cinq  Paroifles  de  la  Ville  , qui  avoient  les  premiers^ 
convoqué  leurs  Affemblées,  de  ces  Huiffiers  fe 
dirent  chargés  de  mander  à la  barre  de  la  Cour  , 
les  dix  Fabriqueurs»  ' 

Ceux*  ci  ^ . 


Ceux-d , qui  ne  font  que  les  Repre'feutâris  de§ 
generaux  des  Paroifî'es  , demandèrent  copie  dei 
Arrêts  de  mandats;  on  les  leurrefufa;  & dès-lorà 
leurs  Generaux  crurent  qu’il  n’y  avoit  point  à ob-^ 
tempérer  à de  pareils  mandats , que  ce  n’étoit  point 
une  façon  légale  de  faire  connoître  les  volontés  de 
la  Cour  J & que  les  repréfentans  d’un  corps  poli- 
tique ne  dévoient  obéir  qu’autant  qu’ils  feroient 
légalement  appellés,  & qu’on  auroit  pu  délibérer 
fur  ce  qu’ils  avoient  à faire* 

‘Le  refus  de  fe  rendre  aux  mandats,  fut  fuivî 
de  décrets  d’a/îignés,  notifiés  aux  Fabriqueurs  qui 
obéiront  aux -volontés  de  la  Cour,  manifeftées 
légalement  &:  dans  les  formes  prefcrites  par  les 
Ordonnances. 

Au  furplus,  Messieurs, les  dix  Généraux,  après 
avoir  délibéré  chacun  en  particulier , avec  la  géné- 
'talité  des  Habitâns  & Propriétaires  Roturiers  da 
leur  Paroiffe , prirent  la  Délibération  commune  du 
19  Janvier  , dont  on  a répandu  les  exemplaires, 

‘ Cette  Délibération  manifefle  le  vœu  de  tout  le 
Tiers-Etat  de  Rennes.  Le  Peuple  reconnut  facile^ 
ment  les  avantages  des  réclamations  communes  , 
îprfqu’àn  lui  en  donna  ieôlure  ; il  ne  crut  poinf 
que  les  Bourgeois  cherchaffent  à le  tromper,  lorf- 
qu’iis  demandoient,  pour  tous , fupprefîion  de  cor-  ' 
vée  , de  fouages , de  milices , de  patrouilles , de 
logemensde  troupes,  de  charrois  de  leurs  bagages, 
& répartition  égaie  de  tous  Impôts , faus  aucune 
exemption  ni  Privilège  péctiniaire* 

On  ne  chercha  point  à le  perfuader  qu’il  duÊ 
être  exempt  de  toute  contribution  ; mais  on  lui 
fit  connoître  combien  il  feroit  avantageux  qu0 
chacun  payât  fuivant  fa  fortune  , & que  toutei 

c '"'t 
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çliârges , particulières  aux  malheureux , comme  îe§ 
çorvëes , les  milices , les  iogemens  de  troupes,  les 
patrouilles , fufTent  payées , par  contribution  égale , 
de  tout  le  monde.  On  lui  dit  qu’il  étoit  injufte 
que  celui  qui  a beaucoup  à garder  fît  veiller  à fa 
garde,  ôc  fans  falaire,  le  Citoyen  qui  n’a  rien  à 
défendre;  que  lorfque  les  corvées  fe  feroient  à 
prix  d’argent , & par  contribution  , en  raifon  de 
l’opulence,  le  pauvre,  obligé  jufqu’icide  fervir  en 
perfonne  , n’y  feroit  plus  tenu  fans  être  payé  , & 
ne  contribueroit  que  d’une  manière  infenlible  au 
paiement  générai  (i)« 

Dès  le  lo  Janvier,  MM.  de  l’ordre  de  la  No- 


, ^l)  Toute  éxeropiîon  de  la  loi  commune  eft  un© 
injure  faite  à la  Loi  & à la  Société  ; la  Loi  eÛ  - elle  utile 
& jufte,  elle  doit  commander  à tous?  Eft -elle  injufte  , 
inutile  ou  nuifible  , elle  doit  être  anéantie  pour  tous  ? 

Nui  Citoyen  , s’il  avoir  de  Téquité  , ne  pourroic 
être  flatté  de  jouir,  à Lexclufion  de  fes  Concitoyens,  de 
Privilèges  injuftes  , qui  Texpolent  à la  haine  de  fes 
Aflbciés,  ou  féparent  fon  intérêt  du  leur. 

Quelles  idées  les  hommes  peuvent-ils  avoir  de  l’équité 
dans  tous  les  pays  oïl  les  Nobles , c’eft-à-dire  , les  Ci- 
toyens les  plus  riches  , font  exempts  des  Impôts  , dont 
le  pauvre  eft  furchargé  1 

Si  les  Loix  ne  font  faites  que  pour  établir  un  jufte 
équilibre  entre  les  Membres  d’un  Etat  , fi  elles  doivent 
remédier  aux  inconvéniens  qui  réfulrent  de  l’inégalité 
naturelle  des  hommes  , les  exemptions  de  la  Loi  rendent 
ces  vues  mutiles  , elles  augmentent  Pinégalité  , elles  la 
font  fentir  crueilement,  eftes  privent  quelques  bujets 
des  avantages  qu’elles  accordent  à d’autres  ; enfin  , 
elles  invitent  des  Citoyens  à fe  féparer  de  leurs  Con- 
citoyens, à diftinguer  leuis  intérêts  de  ceux  de  k 
Société.  L’efp:  it  de  Corps  eft  fera  toujours  contraire 
h,  l’efpric  de  Société. 


î)lefle  avoîent  fait  imprimer  une  Déclaration  qxA 
manifeftoit  leurs  fentimens.  Vous  avez  dû  voir 
cette  Déclaration  , qui  répète , comme  la  Lettre 
dü  Chevalier  de  Guer  , qu’on  veut  tromper  le 
Peuple.  Vous  avez  fu  aulîi  que  , pour  diftribuer, 
par  toute  la  Province , cette  Déclaration  , MM.  de 
Ja  NoblelTe  en  ont  fait  imprimer  plufieurs  milliers 
d’exemplaires , & font  fait  traduire  dans  les  dif- 
férons dialeé^es  de  la  langue  Celtique  , qu’on  parle 
dans  une  partie  confdérable  de  notre  Province, 
traduélion  que  leurs  Commi/îkires  ont  fait  avec 
une  étrange  infidélité;  û bien  que  dans  la  Décla- 
ration Françaife  , on  dit  feulement  qu’on  veut 
tromper  le  Peuple,  & dans  la  traduélion , on  dit 
que  ce  font  les  Bourgeois  des  Villes  qui  le  veulent 
tromper. 

Nous  maintenons , fur  notre  honneur,  l’infidélité 
de  la  traduélion,  en  langue  Celtique,  de  cette 
Déclaration. 

Au  furplus,  cette  Déclaration  n’avoit  rien  de 
fatisfaifant  pour  le  Tiers-Etat.  MM.  de  la  No- 
bleffe  de  Bretagne  n’y  acquiefçoient  à aucun  des 
Arrêtés  du  Tiers , quoiqu’ils  les  connufTent  tous , 
& duffent  être  convaincus  au  moins , de  la  nécef- 
fité  d’une  plus  parfaite  repréfentation  du  Tiers, 
& de  la  juflice  de  l égale  répartition  de  tout 
impôt.* 

Ils  réfervoient  de  difcuter , c’efl-à-dire,  de  plai- 
der contre  le  Tiers , fur  des  demandes  d’une  juf- 
tice  connue  , & cependant  ils  imputoient  aux 
Députés  du  Tiers,  d’être  feuls  la  caufe  que  leurs 
réclamations  n’avoient  pas  été  entendues. 

. Vous  concevez  bien  que  cette  conduite  de 
Mm.  de  rOrdre  de  la  Nobleffe , étoit  relative  à 
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leur  ferment  indifcret;  ils  j)ropofoient  une  "dif- 
cuffion  , parce  qu  une  difcuffion  peut  conduire  à 
ne  rien  accorder;  ils  en  feroient  toujours  revenus  à 
leur  ferment. 

Une  proteftadon  fuivit  de  près  la  De'claration 
celle-ci  efl  du  lo  Janvier,  & ne  paroiffant  faite 
que  pour  la  Province,  elle  n'eft  f gnée  que  de  M.  le 
Préïident  de  l’Ordre  ; celle-là  eft  du  1 5 , & ayant 
pour  objet  tout  le  Royaume , elle  porte  une  lifta 
des  ftgnatures  de  970  à 980  Nobles. 

Le  début  de  cette  proteftation  vous  perfuaderoit 
peut-être  qu’elle  n eft  ftgnëe  que  des  Gentils- 
hommes convoques  à rAlfemblèe  des  Etats.  La 
vérité  eft,  qu’elle  fe  trouve  ftgnée  d’Anoblis,  qui 
n avoient  pas  le  droit  d’entrer  à la  Salle  des  Etats , 
& d’enfans , qui  n’ont  pas  l’âge  compétant  pour  y 
être  admis.  Vous  en  conclurez  fans  doute , que 
l’obfervation  des  Réglemens  ne  paroît  iacrée  que 
lorfqu’on  nous  les  oppofe. 

Cette  Proteftation  nous  fournit  bien  d’autres 
réflexions  : MM.  de  la  Nobleife  y établiffent  plu-  ' 
fleurs  Articles  de  çonfidération , d’après  lefquels 
ils  proteftent  contre  le  réfultat  du  Confeil , du 
27  Décembre  1788,  pour  la  confervation  de  leurs 
droits  particuliers,  ^ les  intèréts*delal^ohleJfedu 
Royaume , dont  les  leurs  , difent-iis , ne  peuvent 
ctre  feparés  {i). 

Vous  connoiffez fans  doute  , ce  réfultat  du 


(ï)  Voyez  la  Déclaration  de  la  Noblôfle  du  RoufliIIon, 
du  ....  Janvier  1789.  Il  psroît  que  la  brave  & loyale 
JSIoblefle  de  cette  Province  n’entend  pas  que  celle  de 
Bretagne  fe  charge  de  fes  incérêis. 
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Confeil,  du  27  Décembre:  le  Roi,  avec  pleine 
connoiiî'ance  de  caufe,  fur  le  rapport  le  plus  cir* 
conRancié  du  verrueux  Minilîre  de  fes  Finances, 
y décide  que  le  Tiers-Etat  fera  appelle , aux  Etats- 
Généraux  , en  nombre  égal  aux  deux  autres  Ordres 
réunis*  , 

C’efl  contre  cette  décifion  que  proteftent 
MM.  les 'No  les  de  Bretagne  , pour  eux  & toute 
la  NobleiTe  <îe  France,  Heureufement  cette  ou- 
verture de  Proteftation , n’a  pas  eu  beaucoup  de 
crédit  , défavouée  par  l’opinion  publique  comme 
injufte  au  fond,  peu  refpeélueufe  dans  fa  forme 
p^our  le  Souverain , & contraire  au  voeu  du  Tiers- 
Etat,  formant  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes 
de  la  Nation , elle  n eft  encore  que  la  Proteftation 
de  la  Nobleife  de  Bretagne. 

Nous  ne  fommes  pas  fort  furpris  que  la  NoblelTe 
du  Royaume  n’ait  pas  cru  devoir  fuivre  l’exemple 
de  MM.  lës  Nobles  Bretons.  On  ne  peut  guère  fe 
difïîmulef  qu’il  eft  jufte  que  vingt-quatre  millions 
d’Habitâns , aient  une  repréfentation , au  moins 
égale  à celle  de  deux  à trois  cens  mille  privi- 
légiés. 

MM.  de  la  Noblefte , à la  fuite  de  leur  Pro- 
teftation , déclarent  que  tout  changement  qui 
feroit  fait  à la  conftitution  de  nos  Etats,  fans 
avoir  été  librement  délibéré,  & confenti  à i’una- 
nimité  par  les  Trois  Ordres,  pour  l’avantage  de 
l’im  d’entr’eux , rendroit  lefdits  Etats  inconftitu- 
tionnels  , & qu’ils  regarderoient  comme  désho- 
noré & fous  le  ferment  de  l’honneur  , jugeoient 
traitre  à la  Patrie  tout  Gentilhomme  oui  con- 
featiroit  à être  Membre  d’une  pareille  Altemblée. 
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Ils  ajoutent  que  cette  Délibération  eft  pro^ 
ïîonce'e  contre  ceux  qui  prétendroient  reprëfenter 
ia  NoblefTe  aux  Etats-Généraux,  en  vertu  d’une 
éieélion  qui  n’auroit  pas  été  faite  dans  le  fein 
de  l’Affemblée  Nationale  de  la  Province. 

Cette  déclaration  , Messieurs  , ne  vous  fur- 
prendra  pas,  d’après  le  ferment  folemnel  de  notre 
JNiobiefîe;  vous  nous  demanderez  feulement  pour- 
quoi tant  de  précautions  pour  l’exécution  du 
premier  ferment , pourquoi  un  jugement  d’in- 
lamie  & de  trahifon  à la  Patrie , contre  ceux 
qui  auroient  pu  fe  croire  trompés  ? 

L’inconféquence  de  cette  conduite  vous  frap- 
pera comme  elle  nous  a frappé  ; mais  dans  une 
Alfemblée  de  fept  à huit  cens  Gentilshommes , 
un  petit  nombre  fait  tout,  & quand  il  a pris 
un  parti  , il  n’eft  point  de  précaution  qu’il  ne 
mette  en  ufage  pour  en  affurer  le  fuccès , & c’eft 
fur-tout  en  liant  tous  les  Ordres  à fon  opinioa 
par  des  fermens.  ' 

. Nous  avons  vu  , après  cette  proteftation  , pa- 
roître  fucceffivement  la  réponfe  modérée  du  Pro- 
cureur-Syndic de  la  Municipalité  de  Rennes,  à 
la  Lettre  du  Chevalier  de  Guer.  La  fécondé  Let- 
tre de  ce  dernier , écrite  dans  les  mêmes  prin- 
cipes que  la  première , & les  Arrêtés  des  Jeunes 
Citoyens  de  pluiieurs  Villes , entr’autre  celui  du 
28  Janvier  1789,  de  MM.  les  Etudians  en 
Droit  & Jeunes  Citoyens  de  Bretagne  y réunis. 

Nous  n’arrêterons  guère  votre  attention  fur 
ces  différentes  pièces  , que  pour  vous  obferver 
que  l’Arrêté  du  18  Janvier  exprime  avec  énergie 
l’opinion  des  Jeunes  Citoyens  fur  les  déclara- 
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tîons  & proteffations  de  la  .Nôblèfle  ; c efl:  un© 
preuve  de  leur  loyauté  & de  leur  attachement 
i la  vérité. 

L’Ordre  du  Tiers , en  arrêtant  d’obtempérer 
à l’Arrêt  du  Conieil  du  3 Janvier , avoit  nommé 
plufieurs  Députés  pour  folliciter  de  la  juftice  du 
Roi  une  décifion  fur  les  réclamations  com^ 
munes.' 

Les  dix  Géne'raux  des  Paroilfes  de  Rennes, 
par  leur  Délibération  du  1 9 Janvier , deman- 
doient  à la  Municipalité  d’envoyer  aufîi  des  Dé* 
putés  pour  le  même  objet.  Le  Tiers-Etat,  en 
effet , n’avoit  rien  à efpérer  des  deux  premiers 
Ordres,  liés  par  leurs  fermens , à n’admettre  ou 
à ne  concourir  à aucuns  changemens. 

Les  Députés,  rendus  en  Cour,  y ont  trouvé 
toutes  les  difpofitions  favorables  qu’ils  avaient 
droit  d’efpérer  ; mais  il  paroît  que  le  Gduver* 
nement  ne  veut  point  décider  lui-même  ^ qu’il 
veut  laifTer  aux  Etats-Généraux  le  foin  de  pro-». 
noncer  fur  quelques  articles  de  nos  réclamations, 
qui  font  également  demandés  par  le  Tiers-Eras: 
du  Royaume. 

Cependant , comme  la  repréfentation  plus  par* 
faite,  que  nous  demandions  pour  le  Tiers-Etat, 
intéreffoit  efTentielleme^"  ’ ’ 


concourut  a aucune 


a’eft  porté  à rendre  l’Arrêt  du  20  Janvier qui 
permet  aux  Habiraris  des  Communautés  des 
Villes  qui  ont  droit  d’envoyer  des  Députés  aux 
Etats  de  nptre  Province  , de  les  choi/ir  libre- 
ment Sl  en  nombre  double.  ‘ ’ : 

Cet  Arrêt  n’a  pas  été  interprété  égalenrenc 
par  toutes  les  Villes;  dans  quelques-unes.,  on  a 


•cru  <J«e  les  Habitans  des  Communâiite's  exprî- 
Jiioient  la  généralité  des  Habitans  des  Villes,  & 
que  par  conféquent  les  Communes  dévoient  con- 
courir au  choix  des  Députés.  Dans  d’autres , les 
Municipalités  ont  cru  devoir  feules  nommer  les 
noiueaux  Députés  comme  elles  nommoient  les 
anciens.  ^ 

Cette  diver/ité  de  fyftême  a déterminé  un 
.Arrêt  du  Confeii  qui  ne  nous  eft  pas  parvenu , 
mais  que  nos  Députés  nous  alTurent  avoir  été 
rendu  en  interprétation  de  celui  du  20 , & il 
ne  kiiïé  pas  aux  Municipalités  feules  le  choix 
des  Dépu^és^  le  motif,  qui  a empêché  de  le 
rendre  piÆiic  , a été  de  ne  pas  éloigner  les  opé- 
rations quon  attendoit  de  nous.  On  craignoit  , 
fans  doute,  de  nous' mettre,  pour  la  plupart, 
dans  le  cas  de  retourner  dans  nos  Villes , af- 
fembler  les  Communautés  d’Habitans  pour  con- 
firmer nos  éleélions  , ou  procéder  à de  nou- 
“veiles  P parce  qu’alors  le  moment  de  rAffemblée 
des  Etats  approchoit, 

MM,  de  la  NobielTe  , toujours  réunis  à Rennes 
en  très-grand  nombre,  gardoient  jour  & nuit 
la  Salle  des  Etats  ; les  Citoyens  de  Rennes  n’a- 
voient  garde  de  prévoir  ni  de  redouter  les 
fcènes  qui  le  préparoient. 

La  notoriété  publique  apprenoit  qu’au  nom 
de  la  Noblelfe  on  fâifoir  donner  de  l’argent  ,•  pour 
fe  procurer  des  fîgnatures  , d une . déclaration 
dreffée  pour  contrarier  le  vœu  commun  du  Tiers- 
Etat. 

11  paroît  qu  en  s’attachoit  à fuivre  îe  plan  que 
^raçoitla  Lettre  du'Chevaiier  de  Guer  : on  vouloir 
former  une  diyifion  dans  l’Ordre  du  Tiers;  ôc 


île  pouvant  y rëuffir  par  la  pérfuafion , on 
pandoit  de  1 argent. 

Le  nomme  Vignon , Confifeur,  s’établit  Ref- 
taurateur  &l  FournilTeur  de  MM.  de  la  NoblelTe 
6c  de  l’Eglife , lorlqu’ils  fe  décidèrent  à garder 
jour  6c  nuit  la  Salle  des  Etats. 

Ce  fut  cet  homme  qui  fut  cboifi  pour  le 
confident  des  projets , 6c  il  employa  en  fécond 
le  nomme'  Hechard. 

Les  foins  de  ces  individus  ne  procurèrent  que 
très-peu  de  fignatures.  Les  affembiées  générales 
avoient  inftruits  tous  les  Citoyens.  L’homme  du 
Peuple  eft  aufîi  clair-voyant  fur  fes,  intérêts  que 
tout  autre,  6c  une  fois  éclairé,  iLneTe  îaiffe 
pas  féduire.  On  n’a  pas  ofé  faire  paroître  la  lifle 
qu’on  s’étoit  procurée , parce  qu’elle  n’écoit  pas 
telle  qu’on  fe  la  promettoit. 

On  crut  avoir  un  autre  moyen  d’entraîner  le 
Peuple  ; on  répand  que  le  Lundi  26  , il  doit  fe 
former  une  affemblée  générale  du  Peuple  au' 
Champ  de  Montmorin;  on  diflribue  , plufieurs 
jours; avant  cette  époque  , des  billets  d’invitation 
à cette  affemblée  ; plufieurs  Membres  de  la  No- 
bleffe , 6c  fans  doute  blâmés  depuis  par  elle , en 
portent  dans  différentes  maifons.  Vignon  donne 
de  l’argent  aux  Domeftiques,  pour  les  engager 
à s’y  rendre  ; les  uns  reçoivent  quatre  livres , 
d’autres  trois  livres  , d’autres  douze  fous. 

M,  le  Préfident  de  la  Nobleffe  efl:  indruit  de 
cette  affemblée,  6c  fait  défenfes  à fes  Gens  de 
s’y  trouver. 

M.  le  Premier  Préfident  en  efl  prévenu  par  un 
Commiffaire  de  Police  ; il  répond  qu’il  en  étoit 
inftruit , qu’il  avoit  même  vu  des  billets  de  con-  ^ 
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vocation  ; qu’il  defapproùvoit  cette  aflembîëe  §. 
qu’il  ne  connoifîoit  aucun  moyen  de  l’empêcher  * 
qu’il  avoit  défendu  à fes  Gens  de  s’y  rendre  ; 
qu’il  efpéroit  qu’il  n’en  réfukeroit  aucun  événe- 
ment fâcheux  , & qu’on  lui  avoit  alluré  que 
cette  afTeniblée,,  conipofée  du  gros  Tiers,  n’avoit 
d’autre  objet  que  de  fe  rendre  au  Palais , & de 
demander  que  la  Conflitution  fubfiiîât  comme 
au  pake  (i); 

' Dans  ces  premiers  faits , dont  nous  pouvons 
dire  que  la  preuve  fera  complette,  ii  i’infor- 
niation  eft  confommée  , vous  verrez  fiirement, 
comme  nous , que  ceux  qui  avoient  provoqué 
l’afTemblée , & ne  vouloient  pas  en  être  Mem- 
bres , comptoienî , fans  doute , la  diriger. 

' Cette  alieniblée  eut  lieu  le  jour  indiqué  , le 
Lundi  26,  vers  les  dix  heures  du  matin,  au 
Champ  de  Montmorin  ; elle  fut  principalement 
& prefque  uniquement  compofée  de  Domef- 
îiques , Porteurs , Cuiliniers , au  nombre  de  quatre 
à cinq  cens. 

Le  nommé  Dominique  (2),  Domeffique  du 
Bureau  de  la  Commiïïion  des  Etats  , pour  la 
Navigation-,  en  fut  l’Orateur  ; il  monta  fur  les 
planches  qui  forment  des  caidés  pour  la  confer- 
vation  des  jeunes  arbres  plantés  fur  la  terrade 
du  Champ  de  Montmorin  ; il  avoit  un  grand 
papier  à la  mairi , il  propofa  à Fademblée  de 


(i)  Extrait  du  Précis  imprimé  par  les  ordres  de 
MM.  les  Députés  du  Tiers  , à Paris. 


(2)  Ce  Donieflique  écoit  Confrère  de  la  Confrairie 
fie  la  Cité,  ôc  même  Prophète  ou  Orateur  ; fes  Con- 
frères fe  font  fait  juflice  j,  & Pont  chaffé» 


.demander  une  plus  jude  répartition  de  la  Capi- 
tation dans  l’Ordre  du  Tiers  , &c.  • 

Piufieurs  voix  s’éciièrent  qu’il  falloir  demander 
la  diminution  du  prix  du  pain  , qui  étoit  excef- 
fif,  vu  le  prix  du  grain. 

Dominique  defcendit , &mit  au  haut  de  fon  pa-» 
pier  : Diminution  du  prix  du  pain,  il  remonta , 
lut  ces  mots  à l’alTemblée  , & lui  demanda  ü elle 
n’étoit  pas  d’avis  de  fe  rendre  auffi-tôt  au  Par- 
lement, oii  il  promit  qu’ils  feroient  bien  reçus. 

Deux  Nobles  Bretons  arrivèrent  dans  ce  mo- 
ment , à cheval , & parlèrent  à ces  Domef- 
îiques. 

L’aiTemblée  fé  mit  en  marche  vers  le  Palais  ; 
beaucoup  de  ceux  qui  la  compofoient  étoient 
épris  de  boi/Ton  & armés  de  bâtons, 

lis  entrèrent  au  Palais  en  criant,  à vingt- 
quatre  fous  ; plulieurs  Magiftrats  fortirent  des 
Chambres,  leur  promirent  de  délibérer  fur  leur 
demande,  & les  engagèrent  à fe  retirer,  ce 
qu’ils  firent. 

Tous  ces  Valets  defçendirent  fur  la  Place  du 
Palais;  on  remarquoit  parmi  eux  les  Domef- 
îiques  & Porteurs  de  piufieurs  Magiilrats , ceux 
de  M.  le  Marquis  de  Trémergat , le  Cocher  de- 
M.  de  Keratry,  Tous  fe  réunifient  près  la  Statue 
équeftre  , ils  virent  un  homme  occupé  à fendre 
du  bois  près  la  maifon  des  Cordeliers , fur  la 
place;  piufieurs  sarrhèrent  des  éclats  de  bois. 

On  les  vit  auffi-tot  courir  vers  le  bas  de  la 
Place , à la  porte  du  Café  de  TUnion , où  étoient 
à caufer  quelques  Jeunes  Gens  fans  armes;  ceux- 
çi  affaillis  par  ces  Valets,  de  coups  de  pierres, 
de  bâtons  & d’éclats  de  bois , cherchent  à prendre' 
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lâ  füîte  , & font  pourfuivis  jufques  dans  les  maî-i 
fons  ; plufieurs  tombent  fous  les  ooups. 

Des  Magillrats  forcent  du  Palais  ; des  Jeunes 
Gens  font  maltraites  en  leur  preTence. 

La  Marëchauffée  arrive  ; les  mauvais  traite- 
mens  continuent  ; on  dit  aux  Cavaliers  d’arrêter 
ces  furieux;  ils  répondent  qu’ils  n ont  pas  d’ordre; 
ils  voient  alTommer  des  Jeunes  Gens;  des  Ci- 
toyens arrêtent  de  ces  Domeftiques  armés'  de 
bâtons,  & les  conduifent  à la  Maréchauffée;  on 
leur  fait  rendre  la  liberté. 

Le  Marquis  de  Trémergat  voit  fur  la  Place 
du  Palais  un  jeune  Procureur  au  Préfidial  ; il 
donna  ordre  aux  Domefliques  de  courir  fus , & 
ce  Procureur  n’écbappe  à leurs  coups  qu’en  fuyant 
promptement  dans  une  boutique. 

Les  excès  fe  multiplioient  &fe  répétoient  en  dif- 
férens  endroits  ; les  Domeftiques  fe  répandoient 
dans  différens  quartier;  des  Jeunes  Gens  pourfuivis 
fe  retirent  à rHôtel  de  Ville  ; un  des  Gardes  de  la 
porte  faifit  & veut  défarmer  un  Domeftique  armé 
d’un  gros  bâton  ; le  Marquis  de  Trémergat  courut 
au  Valet  de  Ville,  & lui  pofant  à l’oreille  un 
piftolet  à deux  coups  , le  menaça  de  lui  brûler 
la  cervelle  , s’il  ne  vouloir  pas  lâcher  le  Domef- 
tique.  On  faifit  le  poignet  de  ce  Marquis , on 
l’empêcha  de  tirer,  &ie  Domeftique  fut  relâché. 

De  tous  ces  faits , il  n’en  efl:  pas  un  que  nous 
puifîîons  révoquer  en  doute  : nous  avons  pris 
toutes  les  précautions  pour  nous  affurer  de  leur 
vérité , & les  perfonnes  les  plus  dignes  de  foi 
nous  les  ont  confirmé. 

Nous  vous  difons  avec  plaifir  que  M.  le  Mar- 
quis de  Montboncher  5 voyant  des  Domeftique^ 


St  Porteurs  pourfuivre  un  jeune  homme  , em- 
ploya, en  Citoyen  honnête  j & fes  menaces,  & 
îbn  êpêe  pour  les  éloigner. 

On  nous  a aufii  affuré  que  M.  de  Château- 
giron  n’avoit  pas  fouffert  que  deux  de  fes 
Gens , qui  étoient  allés  à ralfemblée  du  Champ 
de  Montmorin  , fuffent  rentrés  chez  lui.  Ce  n ’ell 
pas  le  premier  trait  qui  caraéférife  la  noble/fe 
des  fentimens  de  ce  Gentilhomme  ; vous  avez 
fu  qu’il  avoit  eu  le  courage  de  conferver  fon 
honnête  Procureur-Fifcal  , malgré  les  follicita- 
tions  qui  lui  furent  faites  de  le  renvoyer , comme 
un  des  auteurs  de  la  Délibération  prife  par  la 
Commune  de  Châteaugiron. 

Nous  aurions  bien  du  plaifir  à vous  tracer  ici 
beaucoup  d’autres  traits  îemblables  , pour  vous 
convaincre  qu’en  puniffant  les  Domefliques , leurs 
Maîtres  ont  défapprouvé  leurs  excès  , & ne  veu- 
lent pas  paroître  les  avoir  provoqués. 

Mais  , quoique  nous  foyons  perfuadés  que  la 
plupart  des  Membres  de  la  Nobleife  n’étoient 
point  du  complot  fomenté,  pour  faire  alfommer 
les  Jeunes  Gens  par  les  Domefliques , nous  ne 
voyons  pas , ni  qu’ilen  ait  été  chaifé  , ni  qu’il  en  ait 
été  puni  comme  ils  le  méritoient , s’ils  n’avoient' 
agi  par  fimpulfon  de  leurs  Maîtres. 

Vous  ne  pouvez  vous  peindre  que  foibiement 
tout  ce  qu’éprouvèrent  les  Jeunes  Citoyens  & 
les  Pères  de  famille  , lorfque  le  calme , rétabli 
par  la  prudence  de  M.  le  Commandant,  leur 
permit  de  réfléchir  fur  ce  qui  avoit  précédé  & 
accompagné  cette  fcène  d’horreur.  Des  Jeunes 
Gens  n’envifageant  que  les  dangers  qu’ils  cou- 
doient d’être  expofés  à être  affommés  par  le 
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grand  nombre  des  valets , partirent  pour  Nantes^ 
& Saint-Malo,  & furent  y demander  du  fecours, 
j^es  autres  le  ralTembièrent  en  partie  , dès  ce 
jour  même,  à l’Ecole  du  Droit,  & délibérant 
fur  ce  qu’ils  avoient  à faire,  ne  pc^uvant  dou- 
ter c|iie  leurs  agreifeurs  n’étoient  que  des  exécu- 
teurs fervîles  des  ordres  qu’on  leur  avoit  donnés, 
ils  arrêtèrent  de  pourfuivre  en  juftice  la  puni- 
tion des  principaux  coupables , Sc  de  ne  pas 
^fe  faire  une  qüer£ile  de,  Corps  contre  la  clalTe 
')  des  Domefiiques. 

Le  lendemain  27  , au  matin  , on  vit  affiché 
un  Arrêt  qui  répétoit  les  défenfes  des  attroupe- 
niens  , & cet  Arrêt  fatisiit  peu  de  monde, 

parce  qu’il  y avoit  allez  de  coupables  connus 
pour  qu  on  en  eût  au  moins  fait  emprifonner 
quelques-uns.  La  Cour  rendit  un  autre  Arrêt 
qui  ordonnoit,  aux  Juges  de  Police,  de  dimi- 
nuer le  prix  du  pain  , lorfque  les  circonftances 
le  permettroient , & cet  Arrêt  ne  contenta  per- 
fonne , parce  qu’il  fuppofoit  que  ces  Juges  avoient 
befoin  d’ordres  pour  remplir  leur  devoir  , tan- 
dis qu’ils  ne  méritoienr  pas  de  reproches. 

Tous  les  Citoyens  efpéroient  cependant  en- 
core , que  rien  ne  fufpendroit  du  moins  l’exer- 
cice de  la  Judice,  On  favoit  que  le  Siège  de 
Police  avoir  rapporté  fon  Procès-Verbal,  que 
ie  Siège  Préfidiai  ordonnoit  des  informations. 

Le  Mardi  à midi  , on  apprit , avec  autant  d a-=* 
mertume  que  de  furprife , que  M.  le  Procureur- 
Général  venoit  de  donner  ordre  au  nom  de  la 
Cour  , au  Siège  de  Police , de  fufpendre  fes 
fuites  jufqu’à  cjuatre  heures , auquel  temps  il 
l’invita  a fe  trouver  au  Parlement, 


Cet  Ordre  fît  craindre  de  nouveaux  nialhenrsr 
Les  Jeunes  Gens  furent  prévenus  à deux  heures 
dans  leur  Salie  ordinaire , que  les  Domefli- 
ques  dévoient  renouvelier  leûrs  excès.  Ils  dépu- 
tèrent vers  M,  le  Commandant,  &i  lui  expo- 
fant  les  dangers  qu’iis  couroient , lui  déclarèrent 
qu’ils  alioient  s’armer  : il  leur  recommanda  de 
la  prudence.  Les  craintes  furent  bientôt  réalifées. 
Un  Teinturier  étoit  entré  à l’Ecole  du  Droit  le 
matin , attiré  par  la  curiofîté  d’y  voir  les  Jeunes 
Gens,  & par  l’intérêt  que  tout  le  Peuple  pre- 
îioit  à leur  fort. 

Cet  Arcifan,  paiTanî  l’après-midi  fur  les  boule- 
vards , fut  attaqué  par  plufîeurs  Domeftiques  ^ 
& le  motif  de  leur  attaque  fut  qu’ils  l’avoient. 
vu  le  matin  entrer  au  Droit  ; un  d’eux  lui  porta 
un  coup  de  couteau  qu‘’il  para  avec  la  main,' 
mais  elle  en  fut  grièvement  bleffée.  E 

Il  alla  pour  fe  faire  panfer  chez  le  fîeur 
Maugé , Chirurgien , qui  demeure  près  le  Café" 
de  rUnien  ; ‘plufîeurs  Jeunes  Gens  ,c  qui  étpient 
dans  ce  Café,  Fy  firent  entrer , & indignés  d’un 
pareil  afTaffinat,  fentant  d’ailleurs  le  danger  d’être 
expofés  à un  attentat  pareil  , iis  dirent  haute- 
ment' qu’il  falloit  une  'prompte  juflice  , que 
l’afTafîîn  fut  arrêté  & pendu , ainfi  que  Vignon  qui; 
étoit  le  moteur  de  l’attaque  de  la  veille. 

Plufîeurs  Magiflrats 'fe  rendoient  au  Palais,  & 
entendirent  ces  demandes , ils  fe  bornèrent  à ré- 
pondre que  la  Cour  avpit  rendu  des  Arrêts  qu’on 
n avoit  pas  refpeélé  , & fe  retirèrent  vers  le 
Palais, 

Les  Jeunes  Gens  montèrent  auffi  vers  le  Pa- 
îgis;  M.  le  Procureur  Général  fe^  trouvoic- près 


la  porte  du  Cloître  ; pluSeurs  CavaKers  de  îi 
Marechauffée  y ëtoient,  tant  à pied  qu’à  cheval  ÿ 
&i  M.  ie  Grand,  Prévôt  à cheval  à leur  tête 
les  Jeunes  Gens  s’adrel^èrent  à M le  Procureur 
Ge'nëral  & à M.  le  Grand  Prévôt , iis  leur  de- 
mandèrent que  lafîaffin  du  Teinturier,  & Vignon 
euflént  été  punis  , ou  qu’on  les  leur  eût  livrés. 

M le  Grand  Prévôt,  ôtant  fon  chapeau  , dit 
aux  Jeunes  Gens  : Je  vous  donne  ma  parole 
que  Vignon  va  être  arrêté  & conduit  en  Prifon, 
A cette  adurance  , les  Jeunes  Gens  crièrent 
hravo^  ce  qui  annonçoit  leur  fatisfaélion  d obtenir 
cette  Jultice;  & dans  le  moment  ou  ils  faifoient 
la  démarché  de  fe  retirer,  on  tira  fur  eux  de  la 
porte  du  Cloître,  fous  le  pannonceau. 

Celte  attaque  imprévue  venoit  des  Membres  de 
la  jNobielIe  ; on  entendit  un  d’eux  crier,  en  faifant  : 
feu:  Vous  voulez  la  tête  de  Vignon  , voilà  comme 
vous  l'aurez.  On  en  vit  un  autre  fortir  du  Cloî- 
tre , l’épée  dans  une  main  & un  pillolet 
dans  l’autre  , & on  l’entendit  dire  ; feu  fur  le 
Peuple  (i).  / 

Les  Jeunes  Gens  fe  mirent  en  défenfe  ; plu- , 
Leurs  s’étoient  arnp's  pour  en  impofer  aux  Do- 
mefliques , les  uns  avoient  des  piflolets  , d’autres 
des  fabres  ou  des  épées.  Ils  ne  confidérèrent 
point  le  nombre  de  Nobles  qui  pouvoir  fortir. 


(i)  Comment  des  Membres  de  !a  Nobleffe , qui 
ne  vont  jamais  aux  Etats  fans  leurs  épées,  qui  y 
font  trente,  contre  un  Membre  du  Tiers , fe  trouvè- 
rent*ils  armés  de  piftolets  ? C’eft  une  queftion  qu’on 
fe  fait  fans  ofer  la  réfoudre , car  l’excès  de  la  pré- 
caution de  s’armer  ainfi , fait  naître  trop  d’idées  à 
leur  défavantage. 
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â\x  Cloître  , & qu’ils  étoieot  à peine  vingt  â 
trente , ils  ne  virent  que  la  nëceffité  de  fe  dé- 
fendre & de  repoudér  l’attaque. 

Dans  un  inllant , les  coups  de  feu  fe  fuccédèrenC 
de  part  & d’autre  ; des  Membres  de  la  Nobled'e, 
réunis  & rafTemblés  près  de  la  MaréchaulTée , ren-^ 
troientdans  le  Cloître,  lorfqu’ils  avoient  déchargé 
leurs  armes, ^ & reparoifToient  pour  faire  de  nou^ 
velies  décharges , les  Jeunes  Gens  les  repoulToienl 
à coups  de  feu  & d’armes  blanches. 

Le  combat  fe  renouvella  dans  plufieufs  en- 
droits ‘ les  Jeunes  Gens  étoient  obligés  de  fe 
défendre  par-tout  oîi  ils  fe  trouvoient  rencon- 
trés par  des  Nobles.  M.  de  Saint  Riveul , fortit 
de  la  rue  de  Bordeaux , fonçant  fur  eux  l'épée 
à la  main  , & il  fut  atteint  d’un  coup  de  fear 
qui  le  tua.  ‘ 

M.  de  Boishue  , étoit  chez  lui  aux  premiers 
momens  de  l’attaque  , il  crut  devoir  y prendre 
part,  & fe  rendant  à la  Place  du  Palais,  il  fa* 
mit  en  embufcade  dans  une  allée  de  la  rue 
Royale  , dont  il  fonça  fur  des  Jeunes  Gens  qui 
paifoient,  & au  moment  où  il  pourfuivoit  Tua 
d’eux  , & qu’il  étoit  près  de  le  percer,  il  reçut 
un  coup  de  feu  dont  il  tomba.  On  affure  que 
ce  coup  de  feu  partoit  de  la  main  d’un  Noble 
qui  cherchoit  à tirer  fur  le  jeune  homme* 

Gette  circonflance  ne  paroîtra  pas  difficile  â 
croire  à ceux  qui  favent  que  dans  cette  rue 
Royale,  il  fut  tiré  beaucoup  de  coups  de  feii^ 
& qu’on  droit  même  des  fenêtres  de  plufieurs 
Maifons. 

L’inüruéîion  de  la  procédure  apprendra  fùre® 
ment  quels  font  les  perfonnes  qui  occupent  ki 


rppartemens  d’oîi  partoient  les  coups  de  feu. 
Le  cri  Public  dénoncé  le  fieur  Keratry  , mais 
il  efl;  certain  qu’il  n’efl  pas  le  feul. 

M.  de  Monîboticber , toujours  fidèle  à fes 
fentimens  & honorant  tous  les  hommes  , per- 
fuadë  que  des  Jeunes  Gens  avoient  de  l’honneur. , 
quoique  nés  Roturiers , s’expofa  à fe  mefurer 
Fépée  à la  main  contre  M.  Uiiac , jeune  homme 
de  Rennes  : ils  forîirent  du  combat  tous  deux 
fans  bleffures,  & le  finirent  en  sembrafTant. 
Ils  reçurent  l’un  & l’autre  les  témoignages  les 
plus  flatteurs  pour  des  gens  d’honneur  (i). 

M,  le  Comte  de  Thiard  , prévenu  de"', l’attaque 
parles  Officiers  Municipaux  , & confidérantmoin? 
ce  qu’exigeoit  fa  fureté  perfonnelle , que  la  tran- 
quillité publique , fortit  de  fon  Hôtel.  11  fe  ren- 


. (i)  Un  Bourgeois  connu  , & qui  jouit  de  l’eflim 
de  fes  Concitoyens,  fut  manqué  d’un  coup  de  feu 
en  fe  rendant  chez  lui  ; & , en  y entrant , i!  apprit 
avec  inquiétude  que  fon  fils  n’étoit  pas  de  retour 
du  Collège.  li  fe  mit  à la  fenêtre  à un  troifième 
étage  pour  voir  s’il  rentreroit , & dans  ce  moment 
il  vit  deux  Jeunes  Gens , fun  Avocat , l’autre  Pro- 
cureur à la  Cour , entrer  dans  fa  rue  fans  armes  , 
& un  Officier  de  Marine , qui  marchoit  dans  la  même 
rue  à leur  rencontre  , porter  la  main  à l’épée  qu’il 
avoir  au  côté.  Ce  Bourgeois , ne  confidérant  que  le 
danger  de  fes  Concitoyens , prend  une  chaife  , & , 
de  fa  fenêtre,  la  lance  au-devant  de  l’Officier,  de 
manière  à le  faire  rebrouffer  ; il  y réufîic , & une 
Dame  de  la  rue  , qui  avoir  prévu  le  danger  que  cou- 
roîent  ces  Jeunes  Gens,  les  appella  & les  recueillit  chez 
€:Iie. 

On  ne  peut  trouver  , dans  ce  fait  , rien'  de  cri- 
minel , & c’eft  cependant  un  de  ceux  dont  MM. 
dQ  h Nobîeffie  cherchent  à fe  prévaloir. 
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dît  fur  la  Place  du  Palais  : fa 
nouveaux  malheurs. 

M.  de  Bedëe  accouroit  avec  un  fufîl  à deux 
coups  ; cette  arme  meurtrière  lui  fut  ôte'e  paf 
ordre  de  M*  le  Commandant.  On  affure  que  ce 
Gentilhomme  ofa  foiiîenir  qu’elle  n’ëtoit  pas 
chargée,  & il  eft  certain  qu’on  la  tira  en  Tair , 
& que  les  deux  coups  partirent, 

La  nuit  approchüit , & on  fut  bientôt  inflruit 
que  tous  les  Nobles  fe  rendoient  à la  Salie  des 
Etats  , & J faifoient  porter  des  armes  & des 
munitions  ; qu’ils  avoient  enfoncé  la  boutique 
d'un  Armurier , placée  dans  le  Cloître  , Sl  s’é- 
toient  emparés  de  toutes  les  armes  ; qu’ils  avoient 
avec  eux  des  Domediques  vêtus  en  Bourgeois,  t 

On  fut,  dans  le  même-temps^  que  le  fils  <ie 
Vignon , ayant  voulu  entrer  dans  la  Salie  des 
Etats,  ou  il  alloit  tous  les  jours  , avoir  été  tiré  de 
cette  Salle  , & très-dangereufement  blelTé-  On  fe 
demanda  comment  des  Nobles  Bretons , réunis 
au  nombre  de  plufieurs  cens  , avoient  pu  faire 
feu  contre  un  homme  feuî , & fans  autre  motif 
que  de  l’avoir  pris  pour  un  jeune  Homme  du 
Tiers. 

Ces  récits  inquiétèrent  les  Citoyens  y la  plupart 
étoient  fans  armes  ; ils  ne  trouvèrent  d’autre 
moyen  de  s’en  procurer ,,  que  d’en  aller  prendre  ^ 
au  Magafin  du  Roi.  Le  tocfin  fut  fonné  pour 
réunir  la  Milice  Bourgeoife  ; beaucoup  d’Habi- 
tans  fortirent,  & demandèrent  à faire  Patrouille 
pour  la  fureté  publique.  M.  de  la  Motte-Fablet, 
ancien  Maire  , en  alla  rendre  compte  à M.  le 
Commandant,  qui  y confentit , & engagea  ce  - 
Citoyen  à fe  mette  à leur  tête  & à les  conduire 
avec  prudence*  E ^ 


préience  prévint  de 


Les  Citoyens  ëroient  bien  ëiolgnës  du  defir  de 
commettre  des  dëiordres  : la  fureté  publique  etoic 
leur  feiïl  motif,  elle  ne  fut  pas  troublée,  dès  que 
les  Nobles  ne  la  troublèrent  pas. 

Le  Parlement  n'avoit  pu  donner  , à quatre 
heures,  les  ordres  qu’il  avoir  annoncés  aux  Juges 
de  Police;  mais  , dès  le  Mercredi  matin  , il  bt 
Tiotiber  aux  deux  Sièg^es  de  la  Police  & du  Pré- 
fidial  , un  Arrêt  d’évocation  de  la  connoiiTance 
de  l’aifaire  du  Mardi , qu’il  fe  réfervoit. 

En  même-temps  le  Parlement  bt  adicber  un 
Arrêt,  portant  une  diminution  de  a fous  par  pain 
de  douze  livres , pour  le  rebe  de  la  femaine  ^ & 
l’Arrêt  annonçoit  que  les  Magibras  prenoient  cette 
diminution  fur  leur  compte. 

On  ne  peut  fe  perfuader  qu’ils  eubent  oui , que 
les  cris  des  Domebiques  étoient  ceux  du  Peuple , 
& que  cette  diminution  fut  nécebaire  pour  pré- 
venir une  nouvelle  fédition  ; on  fe  perfuada  au 
contraire  que  l’Arrêt  avoit  été  demandé  & furpris, 
dans  la  vue  d’accréditer  le  prétexte  faubement 
donné  à l’Abemblée  du  Champ  de  Montniorin. 
On  jugea  aubi  que  l’Arrêt  d’évocation  n’avoit  été 
rendu  qu’à  la  follicitation  de  ceux  qui  redoutoient 
les  preuves  de  leur  mauvaife  conduite, 

Mebieurs  de  la  Noblebe  avoient  pabe  la  nuit 
du  Mardi  au  Mercredi  dans  la  Salie  des  Etats  ; 
ils  parurent  difpofés  à s'y  tenir  retrancbé<«  , & 
l’inquiétude  des  Citoyens , qui  les  y favoient  ar- 
més, ne  put  qu’augmenter. 

Les  jeunes  Citoyens  , réunis  dès  le  matin  à 
l’Ecole  du  Droit , allèrent  fabe  part  de  leurs  in- 
quiétudes à M.  le  Commandant;  il  leur  parla  de 
paix,  & iis  lui  proteftèrent,  que  s’ils  s’étaient 


défendus , lorfqu’on  les  avoit  attaqués , ils  étoietit 
toujours  dans  lintention  de  n’attaquer  perfonne. 

Sur  cette  déclaration  des  jeunes  Gens  , M,  le 
Commandant  dût  faire  propofer  à JklM.  de  la 
Nobleffe , de  s’engager  y de  leur  coté,  à n’atta- 
quer perfonne;  à abandonner  les  premiers  agref- 
feurs , pour  être  livrés  à la  févérité  des  Loix  ; & 
à fe  retirer  chez  eux.  ^ 

Cette  proportion  , qui  fembloit  devoir  être 
accueillie  auffitot  qu’elle  fut  faite  , donna  lieu , 
vraifembiablement , à de  grandes  difcuffions  dans 
l’Ordre  de  la  Nobleffe.  La  journée  s’avançoit , 
&ils  ne  répondoient  point.  Les  peres  de  famille, 
inquiets  des  dangers  de  leurs  enfans,  fe  réunirent 
à l’Hôtel-de-Viüe,  & demandèrent,  à la  Muni- 
cipalité , de  députer  vers  M.  le  Commandant  : 
ils  ne  voy oient  que  la  nécefîité  de  fe  mettre  en 
défenfe  pour  prévenir  toute  attaque. 

Enfin,  MM.  de  la  Nobleffe  donnèrent  leur 
réponfe  vers  fept  heures  du  foir  ; ils  conîraélèrent 
l’engagement  de  n’attaquer  perfonne  , d’aban- 
donner , à la  rigueur  des  Loix  , les  premiers 
agrefièiirs , & envoyèrent  cet  engagement , fouf- 
crit  de  leur  Préfident,  à M.  le  Comte  de  Thiard, 
qui  le  fit  communiquer  aux  jeunes  Citoyens  & 
aux  peres  de  famille. 

La  propofition  de  MM.  de  la  Nobleffe  portoit 
en  outre,  qu’ils exigeoient  que  les  jeunes  Citoyens 
remiffent  leurs  armes  dans  un  dépôt.  - • 

Les  peres  de  famille  , & les  jeunes  Gens , con- 
tradèrent  l’engagement  de  n’attaquer  perfonne  , 
& d’abandonner,  à la  févérité  des  Loix,  les  pre- 
miers agreffeurs  ; mais  ils  ne  crurent  pas  prudent 
d’accepter  la  condition  qu’on  vouipic  leur  impofer-^ 


^Is  {portèrent  à M.  le  Commandant , leur  engâ-^ 
gemenc,  foufcrit  de  fix  Commiffaires  des  Ci- 
toyens , peres  de  famille , & de  /ix  Commiffaires 
des  jeunes  Gens. 

M.  le  Commandant  accepta  leur  engagement, 
leur  affura  que  MM.  de  la  Nobleffe  exécuteroient 
celui  qu’ils  avoient  contradé  on  crut  la  paix 
rétablie.  M.  le  Commandant  àvoit  pris  la  pré- 
caution de  demander  des  Troupes , qui  arrivoient 
fucceffivement. 


Le  Parlement  fît  notifier  , le  Jeudi  matin,  un 
nouvel  Arrêt , aux  Sièges  du  Préfidial  & de  la 
Police  , pour  leur  annoncer  que  fon  intention 
avoit  été  d’évoquer  la  connoifTance  de  l’affaire  du 
Lundi , comme  il  avoit  évoqué  la  connoifîànce 
de  l’affaire  du  Mardi  , & cet  Arrêt  ne  parut 
oncore  qu'une  fuite  du  projet  d’empêcher  que  les 
moteurs  de  l’Afiemblée  & des  excès  de  cette 
journée  du  Lundi , fuffent  connus  & punis. 

Cependant  aucun  Noble  ne  fortoit  de  la 
Salle.  Le  Jeudi,  plufieurs  , qui  avoient  été  rap- 
pellés  de  leurs  Campagnes,  arrivèrent  en  Ville, 
& fe  rendirent  de  fuite  à la  Salle  des  Etats , oii 
ils  faifoient  porter  leurs  armes  & même  des  lits. 

Cette  conduite  étoit  affez  propre  à faire  con- 
tinuer les  alarmes  • mais  enfin  , le  Vendredi 
matin  , on  vit  évacuer  la  Salle  & chacun  fe  retirer. 

Les  jeunes  Gens  de  Nantes  & des  autres  Villes , 
avoient  été  fenfiblement  émus  au  récit  des  dan-* 
gers  des  jeunes  Citoyens  de  Rennes,  & , pour  en 
prévenir  de  nouveaux , ils  s’étoient  déterminés  à 
îe  rendre  à Rennes , pour  concourir  à leur  fureté 
& à la  tranquillité  publique. 

Oh  les  vit  bientôt  arriver  en  grand  nombre 


Naûtes , ie  Saint-Malo , de  l’Orient  & de  plwfîeurî 
autres  Villes.  Tous  venoient  avec  le  même  ef-^ 
prit,  l’intention  de  défendre  leurs  parens,  leurs 
amis , leurs  Concitoyens  ; & trouvant  la  paix 
rétablie  ^ tous  fe  font  crus  liés  par  l’engagement 
des  jeunes  Gens  de  Rennes  ; il  n’en  eft  pas  un 
feul  qui  s’en  foit  écarté. 

M.  le  Comte  de  Thiard  donna , le  premier 
Février  , un  ordre  de  fufpenfion  des  Etats , dé- 
terminé par  les  circonftances , qui  lui  faifoient 
craindre  que  leur  rentrée  n’eut  oceafionné  d® 
nouveaux  malheursi 

MM.  de  la  NoblelTe  arrêtèrent , le  même  jour, 
de  protefter  contre  cet  ordre ,,  du  cependant  d’y 
obtempérer , attendu  la  préfence  des  Troupes , & 
la  fermentation  qui  regnoit  dans  les  efmits. 

Ils  vouèrent  des  remercimens  à leur  rréf dent, 
à l’Ordre  de  l’Eglife  en  général,  & à fon  Pré- 
iîdent  en  particulier , & a plufieurs  Membres  de 
la  Noblefle  , pour  la  conduite  qu'ils  avoient 
tenue. 

Ils  proteftèrent  qu’ils  étoient  réfolus  de  main^ 
tenir  la  conflitution  des  Etats , par  tous  les  efforts 
poffibles. 

Ils  déclarèrent  accorder  les  impofitions  abon- 
nées pour  1789  , aux  mêmes  conditions  que  1787 
& 1788  ; la  continuation  de  la  Régie  des  De- 
voirs, pendant  l’année  1789  ; les  pouvoirs  né- 
cefî'aires  aux  Commidaires  Intermédiaires  pour 
ie  fervice  du  Roi  & celui  de  la  Province  , les 
dons , pendons  6c  gratifications , fuivant  l’état 
de  17S7. 

Enfin  , ils  autorisèrent  un  emprunt  de  quatre 
ipillions  fgjbcante  mille  fix  cens  livres , pour  le 


» ' 
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îâcliat  des  quatre  fous  pour  livre  fur  îà  capîtatioUÿ 
pendant  dix  années  ; & au  furplus  , ils  crurent 
devoir  impofer  au  Tiers,  la  condition  de  con-^ 
fentir  comme  eux,  fans  quoi  ils  déclaroienî  touS; 
leurs  confentemens  nuis. 

Vous  ferez  vraifemblabîement  furpris  de  voir 
tant  d’obéiflance  à l’ordre  ^de  M.  le  Comman- 
dant , tant  de  déférence  apparente  pour  le  fervice 
du  Roi,  après  un  mois  de  réfiftance  à un  Arrêt 
de  fon  Confeii. 

t -Vous  le  ferez  encore  davantage,  fi  vous  con- 
fidérez  que  l’Ordre  de  la  Noblelfe  efi:  allé  au- 
devant  des  demandes  du  Roi  ; que,  cet  Ordre  , 
qui  ne  parle  que  de  fon  zèle  pourrintérêt  du  Peu- 
ple, & qui,  en  1778,  avoir  d’abord  formellement 
refufé  la  demande  de  quatre  millions , pour  le 
rachat  des  quatre  fous  pour  livre , fe  porte  à les 
accorder  fans  quon  les  lui  demande,  quoique  ce 
ne  foit  point  une  impofition  ordinaire  , & que 
la  demande  n’en  eût  été  faite,  en  1778  , que 
pour  dix  ans , quoique  le  Roi  eût  même  annoncé 
qu’il  ne  demanderoit  pas  de  nouveaux  impôts  , 
niais  feulement  le  fervice  d’une  année. 

Ces  fimples  réflexions  vous  rendent  fenfibles 
l’injuRice  & la  fingularité  de  la  conduite  de  Mef- 
fieurs  de  la  Nobleife.  Leur  objet  , on  n’en  peut 
douter,  étoit  de  compromettre  notre  Ordre  vis- 
à-vis  du  Gouvernement , en  nous  expofant , au 
cas  de  refus  de  notre  part  aux  demandes  du  Roi  , 
à être  rendus  refponlables  de  tous  les  inconvé- 
niens  qui  en  pourroient  réfulter. 

Nous  nous  aflèmblâmes  à rHôtel-de-Ville  de 
Rennes,  comme  nous  y étions  autorifés  par  l’Arrêt 
du  2Q  Janvier,  pour  délibérer  fur  nos  intérêts 
, communs* 


communs.  Nous  y reconnûmes  que  tous  les  Mem?*  ' 
bres  de  rAfTemblëe  ëtoient  d’avis  de  nos  Arrêtés 
du  mois  de  Décembre  , & que  ceux  qui  avoient 
cru  pouvoir  s’en  écarter  par  leur  Déclaration  par- 
ticulière , étoient  bien  détrompés.  Nous  crûmes 
n’avoir  à délibérer  que  pour  déclarer  j perfifter,’ 
l’Arrêt  du  Confeil  ne  nous  donnant  pas  de  qua- 
lité pour  nous  occuper  d’autre  cbofe.  Auffi  notre 
Délibération  porte  feulement  que  nous  perfifton» 
unanimcmtnt  dans  nos  précédens  Arrêtés  , & 
que  l’Arrêt  du  Confeil , ne  nous  autorifant  à 
nous  réunir  que  pour  délibérer  furies  Propofitions 
que  nous  aurions  à faire  aux  Etats , & ces  Etats, 
étant  fufpendus , nous  déclarons  nous  retirer. 

M.  le  Commandant , nous  ayant  demandé  la.' 
fituation  de  notre  AlTemblée , & lui  'ayant  rendu 
compte  de  notre  Délibération  , il  nous  fit  dé- 
fenfes  à tous , au  nom  du  Roi ,,  & fous  peine  de. 
défobéiffance , de  quitter  Rennes  jufqu  à ce  qu’il 
en  eût  inftruit  Sa  Majeflé,  & quelle  n’eût  fait 
connoîîre  fes  intentions. 

Nous  reçûmes , le  1^4  , les  Ordres  du  Roi , de 
nous  rendre,  à neuf  heures  du  matin  , à la  Cham- 
bre ordinaire  du  Tiers,  au  Couvent  des  Corde- 
liers, Le  Procès-Verbal  de  nos  Séances  vou% 
inftruira  de  tout  ce  que  nous  avons  fait. 

, Mais , fi  nous  avons  cru  inexcufable  la  précl-»  ' 
pitation  de  MM.  de  la  Nobleffe  , à accorder  l’em- 
prunt de  quatre  millions,  fi  nous  avons  trouvé 
étrange  , qu’en  faifant  cette  concefîîon , ils  aient 
aliégué  que  cétoit  pour  le  bien  du  Peuple;  s’il 
nous  a paru  inconcevable  qu’ils  aient , fans  avoir 
entendu  de  rapports , ni  fait  aucun  examen , fait 
des  conceffions  de  penfions,  d©ns  & gratifications^ 


fui vant  leurs  Artéte's  de  1787.  H' faut,  pour  nê 
pas  nous  attirer  des  reproches  de  votre  part , vous 
rendre  compte  des  motifs  qui  nous  ont  déterminés. 

Nous  avons  penfé  que  le  Roi»  ne  nous  de- 
mandant les  impôts  ordinaires  que  pour  un  an  » 
nous  devions  attendre  avec  çonhance,  de  fa  Juf- 
tice,  une  prompte  décifion  fur  nos  réclamationîr» 
& que  c’eut  été  nuire  à notre  caufe , que  de 
mettre  des  obftacles  au  fervice  du  Roi  & de  la 
Province  , pendant  Tannée  qu’on  nous  demandoit 
pour  nous  juger,. 

Nous  avons  confenti  Temprunt  de  quatre  mil- 
lions , parce  qu'il  nous  a été  demandé  par  le  Roi; 
parce  que  les  frais  extraordinaires  de  TAlTernblée 
des  Etats- Généraux , & les  befoins  du  Gouver- 
nement , nous  ont  parus  des  motifs  prelTans  d’ac- 
corder un  emprunt,  qui  peut  être  rempli  fans’ 
ïetardement , & être  à TEtat  d’un  plus  grand  fe- 
cours  que  la  perception  des  impôts  ordinaires;^ 
qui  n’entreront  pas  dans  fes  coffres  avant  la  fin* 
de  Tannée. 

A ces  motifs , d’aujant  plus  déterminans  pour 
nous  » que  notre  vœu  a toujours  été  de  prou-’ 
ver  au  Roi,  que  nous  ne  délirons  que  l’avantage 
de  TEtat , nous  pouvons  ajouter  que  nous  avons 
confidéré  que  les  deux  premiers  Ordres  , ayant 
confenti,  même  fans  demande  , notre  refus,  après 
la  demande  qu’on  nous  faifoit,  feroit  mal  inter-: 
prête;  & enfin  , comme  cet  emprunt  ne  peut 
être  liquidé  qu’après  que  nous  aurons  obtenu  la 
juftice  que  nous  demandons  d’égalité  de  répar- 
tition , nous  fommes  perfuadés  que  notre  Ordre 
n’aura  à y contribuer  que  dans  la  proportion  d é- 
galité  avec  le«  autres  Ordres, 


^uant  à notre  refus  des  dons,  gratifications,' 
penfions , il  eft  fonde , d’un  côté , fur  l’inconfé- 
quence  de  les  accorder , fans  avoir  pu  delibe'rer 
s’il  y a des  motifs  de  les  continuer  ou  non  ; & , 
d’un  autre  côte , fur  la  néceffitë  d’en  fapprimer 
la  majeure  partie  qui  grève,  fans  utilité,  la  Pro- 
vince déplus  de  deux  cent  mille  livres,  & la  met 
dans  l’impoffibilité  de  remplir  fes  obligations  ^ ÔC 
de  parvenir  à alléger  les  impofitions  du  Peuple. 

Vou%  verrez,  dans  notre  Procès-Verbal  des 
Séances , les  motifs  de  nos  autres  Délibérations. 
Nous  efpérons  que  vous  ne  les  attribuerez  qu’aux 
vues  du  bien  public,  qui  nous  ont  tous  dirigé. 

Il  nous  rèfte  à vous  entretenir  de  l’Arrêt  du 
Parlement,  du  12  Février,  qui-  a été  imprimé, 
avec  fa  Lettre  au  Roi;  la  Réponfe  de  Sa  Majefté, 
& la  Lettre  de  M.  le  Garde  des  Sceaux. 

Le  Parlement  paroît  fatisfait  de  l’évocation  de 
Taffaire,  des  26  2y  ^ & de  fon  renvoi  au  Par- 
lement de  Bordeaux.  Nous  avons  cru  devoir  , au 
contraire,  réunir,  contre  cette  évocation,  nos 
réclamations  à celles  du  Préfidial  de  Rennes;  &. 
nos  motifs  ont  été  , qu’il  feroit  d’une  dangereufe 
conféquence  de  lai^er,  à un  Tribunal  Souverain , 
l’inilrudion  & le  Jugement  ; que  d'ailleurs  un 
Tribunal  étranger  n’auroit  pas  la  même  facilité  à 
recueillir  les  preuves ,,  que  le  Tribunal  établi  fur 
les  lieux  ; & qu’enfin  il  n’y  a pas  de  raifon  d’en- 
lever , au  Préfidial  de  Rennes  , la  connoilTance 
de  cette  affaire  ; qu’il  n’y  a , contre  ce  Siège  , 
ni  prétexte,  ni  motifs  de  fufpicion  ou  d’incom- 
pétence. 

Nous  finifibns,  MESSIEURS,  par  inviter  tou? 
ceux  de  nos  Concitoyens , qui  auront  des  coïi?^ 


& locaux,  dom  ii 
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noiffâncés  d’abus  particuliers 
foit  utile  de  demander  le  redreifement  aux  Etats- 
Generaux  , à en  donner  des  Mémoires  à leurs 
Municipalités,  pour  qu’on  puiffe  parvenir  à com- 
prendre , dans  un  même  cabier  , tout  ce  que 
l’Ordre  aura  à demander. 

^ Nous  fommes , avec  un  refpedueux  attacher 
ment , , 

^Messieurs  et  Comcitotens^ 

Vos  Serviteurs , 

I Les  Préjident  & Commijfaires  de  ÏOrdt^t 
^ du  Tiers. 

BoRré,  LE  Normand  de  Kergré,  Treh^ 
DE  MonthierrV,  de  Fermon  des  Chappel- 
LîEREs , Hardy  DE  la  Largere,  Giraud- 
Düplessix,  Frogerays  de  Saint  MAt^DÉi.; 


